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Définition des concepts clés 

  

Les définitions ci-dessous ont été données 

dans le souci de rendre plus 

compréhensible et pratique les concepts 

souvent utilisés dans la thématique de 

réduction des risques de catastrophes.  

 

Accident chimique : événement imprévu 

lié à la présence de substances dangereuses 

qui sont nuisibles pour l’homme et 

l’environnement.  

 

Accident radiologique : événement 

imprévu lié à la présence de matières 

radioactives nuisible pour l’homme et 

l’environnement. 

 

Accident technologique : événement 

imprévu lié au mauvais fonctionnement 

des équipements dans une installation 

industrielle susceptible de nuire à l’homme 

et à l’environnement. 

  

Aléa : phénomène naturel ou anthropique 

susceptible d’affecter un espace donné. 

Exemples : inondation, vents violents, 

incendie, etc. 

 

Atténuation/Mitigation : actions 

entreprises dans l'anticipation pour réduire 

les dommages et les pertes d'éventuelles 

catastrophes. 

 

Autorité locale : toute personne 

compétente élue ou nommée qui a sous sa 

responsabilité la gestion d’une population 

résidente d’une zone géographique bien 

définie et assurant sa protection et son 

développement.  

 

Catastrophe : grave perturbation du 

fonctionnement d’une société, suite à un 

évènement soudain, causant des pertes 

humaines, matérielles ou 

environnementales que cette dernière ne 

peut surmonter avec ses propres 

ressources. Elle peut être d’origine :  

- naturelle quand elle est causée par : 

inondation, tornade, vents violents, 

sécheresse, submersion marine, 

érosion côtière, tremblement de 

terre, éruption volcanique, 

glissement de terrain, feux de 

végétation, tonnerre, épidémie, 

épizootie, tempête de poussière, 

cyclone, etc.   

- anthropique quand elle est causée 

par : incendie, accidents 

domestiques et de circulation, 

accidents biologiques et chimiques, 

pollutions, etc. 

 

Changements climatiques : 

réchauffement global ou planétaire qui se 

manifeste par des phénomènes 

d’augmentation des températures et de 

modification des saisons sur une longue 

période suite aux actions de l’homme 

contrairement à la variabilité climatique 

qui n’est pas due à l’action de l’homme. Ils 

sont une des causes majeures des 

catastrophes d’origine naturelle. 

 

Inondation : c’est la submersion, rapide 

ou lente, d’une zone habituellement hors 

d’eau. 

 

Menace : signe qui présage d’un 

évènement dangereux susceptible de se 

produire avec des conséquences négatives.  

 

Plan d’organisation de la réponse de 

sécurité civile (ORSEC) : document de 

planification de la réponse en cas de 

catastrophes et menaces éventuelles. 

 

Plan de contingence : document de 

planification des interventions face aux 

urgences liées aux catastrophes et menaces 

éventuelles. 

 

Plan d'urgence : mesures à prendre et les 

moyens de secours à mettre en œuvre pour 

faire face à des situations d’extrême 

gravité. 
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Préparation : actions d’anticipation 

destinées à minimiser les pertes en vies 

humaines et les dommages en cas de 

catastrophes et menaces. 

 

Prévention : ensemble des mesures prises 

pour anticiper un danger, un risque, un 

mal, pour l'empêcher de survenir ou de 

minimiser son impact. 

 

Protection civile : ensemble de mesures, 

généralement mises en place pour protéger 

la population en temps de crise et de paix, 

afin de réagir face aux catastrophes et 

prévenir pour minimiser les conséquences 

des situations exceptionnelles en temps de 

paix.  

 

Réduction des risques de catastrophe 

(RRC) : élaboration et application 

systématique de politiques, de stratégies et 

de pratiques visant à minimiser les effets 

négatifs des aléas sur la société dans le 

contexte général du développement 

durable. 

 

Relèvement : actions menées pour rétablir 

les conditions normales de vie d’une 

communauté affectée par une catastrophe. 

 

Résilience : aptitude d’une communauté 

potentiellement exposée à des aléas à 

développer des capacités de réponse face à 

une catastrophe. 

 

Risque : danger éventuel sur l’homme et 

l’environnement. 

 

Secours : sauvetage et assistance pendant 

et/ou après une catastrophe pour faire face 

aux premiers besoins de survie et de 

subsistance. 

 

Situation d’urgence : situation créée par 

l’apparition réelle ou imminente d’un 

événement dangereux qui impose une 

action immédiate. 

 

Système d’alerte précoce (SAP) : 

ensemble des capacités nécessaires pour 

produire et diffuser en temps opportun 

l’information et l’alerte permettant à des 

individus ou des communautés et des 

organisations menacées par un danger, de 

se préparer et d’agir de façon appropriée en 

temps utile pour éviter ou réduire le risque 

de dommage ou de perte. 

 

Vulnérabilité : degré auquel 

l’organisation d’une communauté, des 

services ou d’environnement va 

probablement subir des dommages ou être 

perturbé par l’impact d’un danger. 
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Introduction  

Les situations d’urgence ou de catastrophes liées aux aléas naturels et anthropiques auxquels 

le Togo est exposé ces deux dernières décennies, ont amené le Gouvernement à accorder un 

intérêt particulier à la thématique de réduction des risques de catastrophes. Cela se traduit par 

la prise en compte de cette thématique dans les politiques et programmes de développement. 

Les communautés à la base du fait de leur plus grande vulnérabilité sont celles qui paient le 

plus lourd tribut lorsque surviennent les catastrophes. Outre les dommages et les pertes 

économiques enregistrés, on déplore parfois des pertes en vies humaines. Dans le but de 

contribuer à l’émergence d’une « culture du risque1 » et de renforcer la résilience de ces 

communautés, il s’avère nécessaire que les communes soient dotées des plans d’action locaux 

de réduction des risques de catastrophes. Ce plan élaboré pour une période de cinq ans (2023-

2027) présente la commune de Danyi 1 avec les différents aléas auxquels elle est exposée. Il 

relève, entre autres, les actions prioritaires pour la réduction des risques de catastrophes et les 

pistes de mobilisation de ressources pour leur mise en œuvre. 

I. Contexte et justification 

Les changements climatiques constituent de nos jours l’un des défis majeurs qui se posent à la 

planète toute entière. De nombreux pays dont le Togo, font face régulièrement à des situations 

hydrométéorologiques extrêmes qui sont sources de situations d’urgence ou de catastrophes 

avec un impact négatif considérable sur le développement socio-économique des 

communautés à la base. En effet, en 2010, le pays a connu de graves inondations ; ce qui a 

amené le Gouvernement avec l’appui des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) à 

conduire une évaluation des dommages, pertes et besoins de relèvement et de reconstructions 

post catastrophes (PDNA, 2010). Cette évaluation approfondie a relevé des pertes en vies 

humaines et estimé les pertes matérielles à plus de dix-neuf milliards de francs CFA. Les 

inondations qui s’en sont suivies, pratiquement tous les ans, ont aussi causé des dégâts 

importants sans toutefois faire objet d’évaluation post catastrophe en référence à celle de 

2010.  

Les leçons apprises de tous ces événements ont montré en premier lieu, la faible capacité du 

pays à une gestion efficace et efficiente des risques de catastrophes et menaces. En second 

lieu, elles ont suscité la nécessité de l’intégration de cette thématique dans les instruments 

nationaux de planification de développement en l’occurrence le plan national d’adaptation aux 

changements climatiques (2016). En outre, la loi 2022-011 du 04 juillet 2022 portant 

modification de la loi N 2007-011 du 13 mars 2007 relative à la décentralisation et aux 

libertés locales modifiée par la Loi N°2018-003 du 31 janvier 2018, la loi N°2019 -006 du 26 

juin 2019 et la loi N 2021-020 du 11 octobre 2021, fixe les compétences partagées entre l’Etat 

et les collectivités territoriales dans le domaine de la protection civile. Cette loi transfère aux 

collectivités, dans leur ressort territorial respectif, des compétences dans plusieurs domaines 

parmi lesquels la prévention, la préparation et la réponse aux risques de catastrophes et 

menaces. Dans ce contexte, il est primordial de prendre en compte la réduction des risques de 

catastrophes dans la gouvernance locale afin d’accroître la résilience des communautés. Pour 

ce faire, le ministère de la sécurité et de la protection civile, à travers l’Agence nationale de la 

protection civile et l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), 

a initié l’élaboration des plans d’action locaux de réduction des risques de catastrophes (RRC) 

pour les communes du Togo dont celle de Danyi 1. 

 
1 Connaissance des risques passés, actuels et à venir qui permet à l’ensemble des acteurs d’un territoire 

d’adopter des comportements afin d’anticiper et prévenir. 
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La mise en œuvre de ce plan contribue à l’atteinte des objectifs de la feuille de route 

gouvernementale Togo 2025 notamment l’axe 3 « moderniser le pays et renforcer ses 

structures », l’ambition 10 « mettre le développement durable et l’anticipation des crises 

futures au cœur des priorités du pays », et le P 35 « Réponses aux risques climatiques 

majeurs ». 

II. Objectifs et méthodologie 

2.1- Objectifs 

L’objectif général est de contribuer à accroître la résilience des communautés face aux risques 

de catastrophes. 

Spécifiquement, il s’agit de : 

- améliorer les connaissances sur les risques de catastrophes et les moyens pour y faire face ; 

- renforcer la gouvernance des risques de catastrophes ;  

- accroître les investissements dans la RRC aux fins de la résilience ; 

- améliorer la préparation pour une intervention efficace face aux catastrophes et 

menaces. 
 

2.2- Méthodologie 

Sous le leadership de l’ANPC, le processus d’élaboration des plans d’actions locaux a été 

participatif à travers des séances de concertations avec les acteurs communaux de 

développement (Photos 1).  Cette démarche a permis de collecter suffisamment des données 

et informations au moyen d’un guide d’entretien semi structuré. Les discussions ont 

essentiellement porté sur : (i) l’évaluation des aléas ; (ii) la caractérisation de trois principaux 

aléas ; (iii) l’impact et la vulnérabilité ; (iv) l’inventaire des capacités existantes de gestion des 

risques de catastrophes ; (v) les forces, faiblesses, opportunités et menaces en matière de RRC 

; (vi) l’identification d’actions prioritaires, etc. Ont pris part aux concertations, les élus locaux 

élargis aux représentants des associations, groupements féminins et de jeunes, les CDQ-CVD, 

la chefferie traditionnelle, les planificateurs locaux de développement, les services 

déconcentrés de l’Etat, les syndicats communautaires, etc. La démarche de recherche 

documentaire a porté sur les documents de référence notamment : le Guide pratique de 

gestion des risques de catastrophes et menaces à l’usage des autorités locales, les plans 

national et régionaux de contingence, la Stratégie nationale RRC, les Monographies des 

communes, le Cadre d’action de Sendai, etc. Le traitement et l’analyse de ces données, 

combinés à des recherches documentaires ont permis d’élaborer lesdits plans d’action qui ont 

fait objet de validation tant au niveau central que local (Photos 2). 

  
Photos 1 : Phase de concertation avec les acteurs locaux 
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Photos 2 : Phase de validation avec les acteurs locaux 

 

III. Environnement physique et humain de la commune 

Il est important de décrire le milieu pour une meilleure compréhension des risques de 

catastrophes, qui ont d’ailleurs un lien avec le cadre physique, humain et environnemental 

dans lequel s’inscrit la commune. Cette description porte sur la situation géographique, le 

relief, le climat, les sols, l’hydrographie, la végétation, la faune et le peuplement humain de la 

commune de Danyi 1. 

3.1. Localisation de la commune  

Danyi 1, l’une des 117 communes du Togo, est située dans la région des Plateaux. Elle a pour 

chef-lieu Danyi-Apéyémé. Avec une superficie2 de 287 km2, elle compte trois (03) cantons : 

Atigba, Yikpa, Kakpa. Elle est limitée au Nord par la commune de Wawa 2, à l’Est par les 

communes de Amou 2, Kpélé 1, Kpélé 2, au Sud par la commune de Kloto 2 et à l’Ouest par 

la république du Ghana (figure 1). 

 

3.2. Environnement physique 

3.2.1. Relief et géomorphologie 

La commune est dominée par un relief montagneux de la chaine de l’Atakora continu très 

accidenté avec des flancs à pentes abruptes présentant des affleurements rocheux et des 

falaises. Entaillé et découpé par l’érosion, le versant oriental présente des collines qui offrent 

l’image d’une série de blocs dénivelés individualisés par un double système de failles. Le 

rebord occidental est par contre rectiligne et peu échancre. Dans les lignes de fractures 

orientées grossièrement est-ouest s’installent des vallées relativement profondes (200 à 400 

m) qui individualisent toute une série de hautes terres appelées plateaux ou monts. De façon 
générale, le relief de la commune caractérisé par un plateau tabulaire entaillé de profondes vallées 
draine la rivière Danyi et ses affluents. 

3.2.2. Végétation  
 

La végétation de Danyi 1 est composée de forêt dont la majeure partie se retrouve sur les 

flancs des montagnes. Elle est marquée par des reliques de forêts très dégradées faisant place 

par endroits à une savane arbustive en altitude. La vallée plus forestière est le domaine des 

 
2 Cf. Arrêté interministériel N° 0288/MATDDT/MEF/2021 fixant la répartition des dotations du fonds d’appui aux 
collectivités territoriales (FACT), exercices 2021 aux communes 
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avocatiers, caféiers et cacaoyers tandis que le Plateau, domaine des cultures vivrières est 

fortement dégradé sous l’effet de l’action humaine (l’agriculture sur brulis carbonisation, 

coupe anarchique des arbres, etc) et des changements climatiques. On y rencontre de grands 

arbres comme l’Iroko, Acajou, Fromager, Kapokier et le Néré menacés de disparition. 
 

 
Figure 1 : Carte administrative de la commune  

3.2.3. Climat 

La commune jouit d’un climat de type guinéen humide et est marqué par quatre saisons : deux 

saisons pluvieuses (la grande d’avril à juillet et la petite de mi-septembre à fin octobre) et 

deux saisons sèches (la grande de novembre à mars et la petite, le mois d’août). Ce climat 

connaît depuis quelques années des perturbations qui se traduisent par des décalages 

calendaires des pluies. Deux masses d’air de direction et de caractères opposés soufflent sur la 

commune : l’alizé du Nord-Est ou l’Harmattan, vent sec et froid, dominant en saison sèche et 

l’alizé du Sud-Ouest ou la Mousson, vent humide, caractérisant la saison pluvieuse. Le total 
pluviométrique annuel est globalement supérieur à 1200 mm et peut évoluer jusqu’à 2000 mm. 
Quant aux températures, elles sont variables dans les zones de plaines et de montagnes avec une 



PLAN LOCAL DE REDUCTION DES RISQUES DE CATASTROPHES DE DANYI 1 (2023-2027) 

 
10 

moyenne annuelle oscillant autour de 21°C. Le plus bas niveau de température est situé autour de 
19°C et est observé en Août et le haut niveau en février.  

 

3.2.4. Ressources en eau 

Les principales rivières de la commune sont l’Amou, le Tono, Agoumatsa et le Danyi. Ces 

cours d’eau sont intarissables et servent d’eau de boisson pour les populations, d’abreuvoir 

pour le bétail et d’irrigation pour les maraîchers en saison sèche. La commune tout comme le 

grand ensemble de la préfecture de Danyi est gorgée d’eau souterraine. 

Figure 2 : Carte hydrographique de la commune  
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3.3. Milieu humain  

La population de la commune de Danyi 1 est d’environ 30 439 habitants3. Danyi Apéyémé 

chef-lieu de la Préfecture est en voie d’urbanisation. On y rencontre un habitat par ilot 

délimité par une voirie urbaine à géométrie variée, par contre dans les villages et hameaux, il 

est groupé avec des rues étroites. La population essentiellement rurale, à l’instar de la 

préfecture de Danyi, la commune est peuplée en majorité par les Ewé (plus de 60 %) ; 

viennent ensuite les Kabyè (autour de 16 %) et les Tèm (environ 2 %). Les autres ethnies 

(Losso, Akébou, Akposso, Djerma, etc) sont minoritaires. Sur le plan religieux, on note une 

diversité des pratiques religieuses avec une dominance des animistes dans tous les cantons de 

la commune. C’est une pratique avec de moins en moins d’adepte face à la religion 

chrétienne. Cette dernière est en pleine expansion et concerne les religions catholique et 

protestante dont les implantations remontent à l’époque coloniale. En ce qui concerne la 

religion musulmane, la commune n’en est pas une terre de prédilection néanmoins on peut y 

rencontrer quelques mosquées et places de prière dans les quartiers et zones à forte présence 

ethnique Tèm, Djerma, et autres. 

IV. Cartographie des risques et menaces 

Les risques et menaces auxquels fait face la commune sont aussi pluriels que variés. Ils sont 

d’ordre hydrométéorologique et climatique souvent sources de situations d’urgence ou de 

catastrophes marquées par d’importants dégâts matériels et parfois des pertes en vies 

humaines. Les principaux aléas de la commune de Danyi 1 sont : les feux de végétation et 

incendies ; vents violents ; glissement de terrain ; sécheresse ; conflits liés à la transhumance, 

pollution des eaux, etc. Il se dégage des concertations, par ordre d’importance, trois (03) aléas 

majeurs en termes d’impact sur la communauté, dont la menace ne cesse de croître :  

✓ feux de végétation ;  

✓ vents violents ; 

✓ glissements de terrain (éboulements, chutes de blocs de montagnes, etc). 

 

4.1. Feux de végétation 

La commune de Danyi 1 enregistre annuellement des situations de feux de végétation dont les 

derniers datent du mois de février 2022. Ces feux surviennent chaque année dans la période 

allant de décembre à mars. Les trois cantons (Atigba, Yikpa et Kakpa) sont exposés à ces 

situations. Le non-respect des mesures préventives (pare feu, dates de mise à feu précoce), les 

mauvaises pratiques culturales, la chasse, les actes criminels, la sécheresse, la transhumance, 

la carbonisation, la récolte artisanale du miel et l’imprudence des fumeurs en sont les 

principales causes. Les dommages causés par la survenue des feux de végétation sont 

multiples : la destruction de la faune, des récoltes, plantations (avocatiers, café, cacao, teck, 

ananas, anacardiers, etc.), habitats, biens précieux, documents administratifs, marchés et 

écoles, la perte de la biodiversité et parfois des blessés. La fréquence de survenue et la gravité 

des impacts de cet aléa prennent de l’ampleur d’année en année. Lorsque les feux de 

végétation endommagent les récoltes, il se pose un véritable problème de sécurité alimentaire 

dans les ménages affectés. Et la tendance à la hausse des actes inciviques qui consistent à 

consciemment mettre feux à des récoltes fait craindre le pire si des actions ne sont pas menées 

dans ce sens. 

 
3 Cf. Arrêté interministériel N° 0288/MATDDT/MEF/2021 fixant la répartition des dotations du fonds d’appui 
aux collectivités territoriales (FACT), exercices 2021 aux communes 
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4.2. Vents violents 

Les vents violents survenant deux fois par an sont souvent d’une gravité avec une tendance à 

la hausse. Les enjeux exposés aux vents violents dans la commune sont les Hommes, les 

maisons, les champs, les écoles et les marchés. Les dégâts enregistrés sont : le décoiffement 

des maisons et autres infrastructures, le déracinement des arbres, la dévastation des champs et 

parfois des blessés. Les causes de ces vents violents sont multiples : la situation géographique, 

la topographie, le déboisement (surtout sur les flancs des montagnes), le non-respect des us et 

coutumes notamment la désacralisation des forêts sacrées en sont les principales, sans oublier 

le dérèglement climatique. En effet, la végétation boisée qui servait de brise vent naturel a été 

détruite. De ce fait, les vents de plus en plus fréquents et de plus en plus violents en termes de 

vitesse ne trouvent aucun obstacle et prennent plus d’ampleur surtout dans une zone dénudée 

de végétation. La vulnérabilité de la commune trouve son origine dans l’occupation 

anarchique du sol, la vétusté des toits, la qualité des matériaux et des techniques de 

construction. La commune spécifiquement ne dispose d’aucun système d’alerte précoce aux 

vents violents. 

4.3. Glissements de terrain (éboulements, chutes de blocs de montagnes, etc) 

Ce sont des phénomènes rapides et brutaux qui mobilisent des blocs de roches plus ou moins 

homogènes se produisant en zone de montagnes. Ils consistent en une chute libre ou le 

roulement au départ, après rupture de blocs formés par fragmentation. La dernière 

manifestation de ce phénomène remonte à janvier 2022. Ils sont causés par des pluies 

(accompagnées ou non par des vents), la déforestation, l’érosion. Ce sont les cantons de Yikpa 

et de Kakpa qui sont les plus touchés. Les enjeux exposés sont les Hommes, les maisons, les 

champs, les écoles, les marchés. Les dégâts enregistrés sont : l’obstruction ou le blocage des 

voies de communication, la destruction des champs et plantations. De nombreuses causes 

peuvent être à l’origine : les fortes pentes, les conditions climatiques et les intempéries, le 

déboisement, les tranchées ou fouilles à la recherche de métaux précieux et de terrain 

exploitables, l’érosion, la surcharge de matériaux sur les flancs. 

V. Gouvernance en matière de réduction des risques de catastrophes 

La recrudescence des catastrophes ces dernières années, avec leur impact négatif sur les 

efforts de développement au plan national et local ont conduit le gouvernement à faire de la 

réduction des risques de catastrophes une priorité.  

5.1. Au niveau national 

Le Togo a adhéré au Cadre d’action de Hyogo (2005-2015) substitué par le Cadre d’action de 

Sendai (2015-2030), la stratégie internationale des Nations-Unies pour la réduction des 

risques de catastrophes. Ce cadre, instrument de référence, recommande aux Etats parties 

prenantes quatre actions prioritaires : (i) la compréhension des risques de catastrophes ; (ii) le 

renforcement de la gouvernance des risques de catastrophes afin de mieux les gérer ; (iii) 

l’investissement dans la réduction des risques de catastrophes aux fins de la résilience ; (iv) le 

renforcement de l’état de préparation aux catastrophes pour intervenir de manière efficace et « 

reconstruire en mieux » durant la phase de relèvement, de remise en état et de reconstruction. 

Conformément à sa politique de développement en vue d’arrimer les actions de 

développement aux orientations de la communauté internationale, le gouvernement a entrepris 

des actions sur les plans politique, juridique et institutionnel. 
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➢ Cadre politique 
 

La thématique de réduction des risques de catastrophes est prise en compte dans plusieurs 

instruments de planification de développement sectoriel et multisectoriel notamment : 
 

▪ Feuille de Route Gouvernementale Togo 2025 ;  

▪ Politique nationale de la protection civile ; 

▪ Stratégie nationale de réduction des risques de catastrophes ; 

▪ Stratégie nationale pour le relèvement post-catastrophes ; 

▪ Plans national et régionaux de contingences ;  

▪ Plan opérationnel du système d’alerte précoce multirisque au Togo : inondations et 

sécurité alimentaire et nutritionnelle ;  

▪ Plan national de contingence multirisque secteur santé ; 

▪ Plan d’organisation de la réponse de sécurité civile (ORSEC) ; 

▪ Plan national d’adaptation aux changements climatiques (PNACC). 

 

➢ Cadre juridique 
 

Plusieurs textes de lois et décrets sectoriels contiennent de nombreuses dispositions 

pertinentes relatives à la réduction des risques de catastrophes. Il s’agit entre autres de la : 

▪ Loi N° 2022-011 du 04 juillet 2022 portant modification de la loi N 2007-011 du 13 

mars 2007 relative à la décentralisation et aux libertés locales modifiée par la Loi 

N°2018-003 du 31 janvier 2018, la loi N°2019 -006 du 26 juin 2019 et la loi N 2021-

020 du 11 octobre 2021 ;   

▪ Loi N°2008-005 du 30 mai 2008 portant loi-cadre sur l’environnement ;   

▪ Loi N°2016-002 du 04 janvier 2016 portant loi-cadre sur l’aménagement du 

territoire ;   

▪ Loi N°2018-005 du 14 juin 2018 portant code foncier et domanial ;   

▪ Loi N°2010-004 du 14 juin 2010 portant code de l’eau ;   

▪ Loi N° 2009-007 du 15 mai 2009 portant code de la santé publique ;   

▪ Loi N°2009-001 du 6 janvier 2009 sur la prévention des risques biotechnologiques ; 

▪ Décret N° 2016-043/PR du 1er avril 2016 portant réglementation de la délivrance des 

actes d'urbanisme ;   

▪ Décret 2011-041/PR du 16 mars 2011 fixant les modalités de mise en œuvre de l’audit 

environnemental et le décret n° 2017-040/PR du 23 mars 2017 fixant la procédure des 

études d’impact environnemental et social ;   

▪ Décret N° 2012-005/PR du 29 février 2012 relatif aux comités de développement à la 

base (CDB).  

 

➢ Cadre institutionnel 
 

La plateforme nationale de réduction des risques de catastrophes c’est un forum d’échanges, 

de discussions, d’orientation et de prise de décisions des acteurs impliqués. Elle est composée 

des représentants des services publics, de la société civile, des ONG, de la chefferie 

traditionnelle et élargie aux partenaires techniques et financiers à titre d’observateurs. Cette 

plateforme nationale est déclinée au niveau régional et préfectoral. Avec la communalisation 

du territoire, il sera installé dans chaque commune une plateforme communale de réduction 

des risques de catastrophes. 
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5.2. Au niveau local 

La gestion des risques de catastrophes n’est pas encore bien prise en compte dans les actions 

de développement de la commune du fait que la décentralisation qui consacre le transfert de 

compétences aux collectivités territoriales est récente. Toutefois, la commune en plein 

processus d’élaboration de son plan de développement communal pourra tenir compte des 

contingences auxquelles elle est exposée avec l’accompagnement des services déconcentrés 

de l’Etat élargi aux organisations de la société civile. Il s’agit entre autres des directions 

préfectorales de l’action sociale, de la santé, de l’agriculture, de l’environnement, du 

développement à la base, les forces de sécurité et de défense, la croix rouge togolaise et 

organisations affiliées, toutes parties prenantes de la plateforme préfectorale de réduction des 

risques de catastrophes et menaces. 

5.3. Capacités de la commune en matière de RRC 

La commune de Danyi 1 dispose de capacités matérielles et organisationnelles pour faire face 

aux situations d’urgence et de catastrophes. Ces capacités sont résumées dans le tableau 1 en 

termes de (1) Structures et organisations, (2) infrastructures socio-économiques, (3) 

Ressources matérielles et (4) ressources financières. 

Tableau 1 : Liste des capacités de la commune 

Type de capacités  Ressources disponibles  

Structures et 

organisations 

Services déconcentrés de l’Etat ; Police & Gendarmerie ; Direction 

préfectorale de l’environnement, de l’agriculture, de l’action sociale ; 

inspections préfectorales de l’éducation, la poste, Chefferie traditionnelle ; 

CVD, CCD, CDQ, ICAT, Chambre de métiers, syndicats de transport, 

Groupement des producteurs ; radio Danyi ; Mairie ; ANADEB ; etc. 

Infrastructures socio-

économiques  

EPPs, CEGs, Lycées, marchés, centre des Sœurs religieuses de la providence 

de Danyi, CHP et dépôt pharmaceutique, centre communautaire, maison des 

jeunes, Centre de soins, d’hébergement, de formation, de production agricole 

et d’unité de transformation des moines et moniales,  

Mosquées et églises, réseau routier communautaire, service d’essence, réseau 

de téléphonie mobile, etc. 

Ressources matérielles 

Véhicules pickup du préfet, du maire, de l’IEPP, du DPS, du DP agriculture, 

de l’église catholique, Ambulance, motos TT de l’action sociale, de l’ICAT, 

de la mairie, de l’ANADEB, de l’ANVT, de la chambre de métiers, de l’IEPP, 

de l’EEPT, matériel roulant des monastères, taxis moto, etc. 

Ressources financières  
Taxes de marchés, d’exploitation de bois, d’inhumation, d’état civil, de 

carrière de sable et graviers, de transport routier, etc. 
 

 

5.4. Analyse des forces faiblesses opportunités et menaces (FFOM) de la commune 

en matière de RRC  

L’analyse des forces et faiblesses, intrinsèquement liées à la commune, et celle des 

opportunités et menaces, liés aux facteurs externes éclairent les points sensibles sur lesquels il 

faut se baser pour mener efficacement les actions du plan que ce soit en termes d’opportunités 

ou de faiblesses à corriger.  
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Tableau 2 : Matrice FFOM 

 

5.5. Genre dans la RRC  

De façon générale, les catastrophes affectent les femmes, les hommes, les jeunes, les 

personnes âgées et les personnes en situation de handicap de différentes manières. Elles ont 

généralement des conséquences plus graves pour les femmes que pour les hommes du fait de 

leur éducation liée à des préjugés sociaux, leur accès très limité aux moyens de production, 

notamment à la terre. Par exemple lors du passage de vents violents, le nombre de femmes 

victimes peut être plus élevé du fait des restrictions comportementales. Un changement de 

paradigme, surtout à travers la participation active des femmes au processus de prise de 

décisions est donc nécessaire pour réduire le fossé des inégalités liées au genre. En effet, il est 

indispensable de considérer les besoins spécifiques des femmes, des hommes, des jeunes, des 

personnes âgées et des personnes en situation de handicap dans le processus de planification 

et de programmation des activités pour la réduction des risques de catastrophes. Des 

expériences ont montré qu’en situation de crise, non seulement les femmes paient le lourd 

tribut, mais aussi leur contribution au relèvement et à la reconstruction de leur communauté 

est importante. Dans le présent plan, l’intégration des préoccupations et des besoins des 

hommes et des femmes sera faite de manière équitable et ce depuis la formulation des actions 

prioritaires jusqu’au suivi-évaluation en passant par la mise en œuvre. Un accent particulier 

sera mis sur le savoir-faire, les compétences, les connaissances et les besoins distinctifs des 

femmes d’autant plus qu’elles représentent plus de 51,1% de la population au niveau national 

(RGPH4, 2010).  

     

 FORCES 

• Existence de structures 

déconcentrées de l’Etat (Action 

sociale, environnement, Santé, 

Gendarmerie, Police, etc) et OSC 

• Jeunesse dynamique 

• Cultures de rente (avocat, café, 

cacao) 

• Autres cultures (bananes, ananas, 

maraîchers, etc. 

• Cohésion sociale 

• Ressources naturelles (forêts, sols 

riches, cours d’eau) 

• Diversité ethnique et religieuse 

 FAIBLESSES 

• Faible ressource technique et 

financière 

• Faible capacité de ressources en 

RRC 

• Sous équipement des structures 

déconcentrées et communales 

• Accessibilité difficile 

• Dévastation des cultures par les 

bovins 

 

 

     

     

 OPPORTUNITES 

• Décentralisation 

• Sites et infrastructures touristiques 

• ANPC 

• Echanges commerciaux avec le 

Ghana 

• Climat, hydrographie,  

• Diaspora 

 MENACES 

• Terrorisme 

• Litiges fonciers 

• Absence de dialogue religieux 

• Epidémies/épizooties 

• Pauvreté 
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VI. Composantes et actions prioritaires communales pour la RRC 

6.1. Composantes  

Au regard des aléas susceptibles de survenir dans la commune et des capacités de gestion des 

acteurs, des actions sont formulées en vue d’améliorer la résilience de la commune. Les 

actions retenues dans le plan local de réduction des risques de catastrophes sont organisées en 

quatre composantes qui s’accordent aux quatre priorités du cadre d’action de Sendai. 

Composante 1 : Compréhension des risques de catastrophes  

Une bonne connaissance par une communauté des aléas auxquels elle est exposée lui permet 

de mieux y faire face. Cela passe par la caractérisation de ces aléas, l’évaluation des capacités, 

l’analyse de la vulnérabilité et le niveau d’exposition des personnes et des biens. Pour ce faire, 

les actions prioritaires à entreprendre par la commune de Danyi 1 sont : 
 

- cartographier les zones à risques de la commune ;   

- organiser dix (10) séances d'IEC sur les bonnes pratiques de gestion durables des 

terres ;  

- vulgariser le nouveau code foncier en ressortant les droits des femmes à la terre ;  

- mettre en place une base de données pour le suivi des risques ;   

- répertorier les indicateurs locaux et conventionnels d’alerte précoce ;   

- mettre en place un système d’alerte précoce multirisque communautaire sur les 

aléas prioritaires ;   

- sensibiliser les populations sur les normes et techniques de construction durable ;   

- sensibiliser sur la réglementation des feux de brousses précoces ;  

- élaborer des outils de sensibilisation et de communication sur les RRC en prenant en 

compte les besoins spécifiques des femmes, des personnes en situation de handicap ; 

etc. 
 

Composante 2 : renforcement de la gouvernance des risques de catastrophes pour mieux 

les gérer  

Une gestion efficace et efficiente des risques de catastrophes suppose d’une part, l’élaboration 

de stratégies, plans, programmes et d’autre part, une coordination bien définie avec la 

participation de tous les acteurs. Le renforcement de cette gouvernance favorise la 

collaboration de tous les secteurs concernés par la gestion des situations de crise. Les actions 

prioritaires à mener dans la commune de Danyi 1 pour renforcer la gouvernance des risques 

de catastrophes sont :   
 

- renforcer les capacités des élus locaux et chefs traditionnels ;  

- renforcer les capacités des organisations féminines en matière de RRC ;  

- renforcer les capacités des professionnels des bâtiments (maçon, menuisier, ferrailleurs 

etc,) sur les normes et techniques de constructions durables ;  

- intégrer la réduction des risques de catastrophes dans le plan de développement 

communal ;   

- installer une plateforme communale de réduction des risques de catastrophes et assurer 

son fonctionnement en tenant compte de l’équité genre ;  

- élaborer le plan de contingence et ORSEC communal ;   

- élaborer des plans d’évacuation rapide des établissements recevant du public ;  

- organiser et dynamiser les comités anti feux ;  

- suivre et évaluer les activités du plan ; etc. 
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Composante 3 : investissement dans la réduction des risques de catastrophes aux fins de la 

résilience 

Pour accroître la résilience des communautés face aux risques de catastrophes, il importe de 

faire des investissements publics et privés pour la mise en œuvre des mesures structurelles et 

non structurelles. Ainsi, il faut une mobilisation de ressources pour la prise en compte de la 

thématique, réduction des risques de catastrophes, au niveau sectoriel et multisectoriel. Les 

actions prioritaires à mener par la commune de Danyi 1 sont :  

- construire des ouvrages d’assainissement (caniveaux, bassins de rétention des eaux 

pluviales) ;   

- créer et mettre en place un mécanisme local de financement pour la RRC ;  

- faire la promotion de la technique des brise-vents dans les zones vulnérables aux vents 

violents ;  

- construire/réhabiliter les pistes et ponts (désenclavement) ;  

- renforcer les points d’accès à l'eau potable (forages, fontaines, château d’eau etc.) ;  

- construire des ouvrages de protection contre les chutes des flancs de montagne ;  

- procéder au bornage et signalisation des zones à risques ;  

- créer une pépinière communale ;  

- mettre en place un fonds communal de gestion des risques de catastrophes ;   

- promouvoir des variétés de cultures résilientes ;  

- reboiser les flancs de montagnes ;  

- former les femmes et jeunes filles et jeunes gens sur les AGR innovantes en RRC ;  

- organiser les tables rondes avec le secteur privé de la commune pour la participation 

aux actions de RRC ;  

- renforcer les capacités des agriculteurs sur les techniques de maîtrise de l’eau ;  

- construire et équiper les formations sanitaires ; etc. 

 

Composante 4 : renforcement de l’état de préparation aux catastrophes pour intervenir de 

manière efficace et pour « mieux reconstruire » durant la phase de relèvement, de remise 

en état et de reconstruction  

La récurrence des situations d’urgence ou de catastrophes, ces dernières années, impose aux 

communautés de se préparer pour mieux réagir. Il est primordial aussi bien individuellement 

que collectivement, que les populations soient formées pour intervenir efficacement en 

période de crise et pour la période de remise en l’état. Les actions prioritaires à mener par la 

commune de Danyi 1 sont : 

- aménager un site communal d'accueil des sinistrés ;   

- acquérir une ambulance médicalisée ;  

- aménager un site communal de pré-positionnement des vivres et non vivres ;   

- former les populations des zones à risques sur les gestes de premiers secours ; 

- construire et équiper une unité communale de secours des Sapeurs pompier ;  

- organiser deux (02) exercices de simulation en impliquant fortement les     

            femmes et les personnes en situation de handicap ;  

- mettre en place un réseau de volontaires communaux de la protection civile ;  

etc. 
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6.2. Matrice du plan d’actions 

Code   Actions  
Indicateurs 

de résultats 

 Structures 

responsables  

 Structures 

impliquées  

 Coût estimatif 

F CFA  

 Période de mise en œuvre  

 (Années)  

2023 2024 2025 2026 2027 

     1    
 Composante 1 : Compréhension des risques de catastrophes   

 OS : Améliorer les connaissances sur les risques de catastrophes et les moyens pour y faire face  

 1.1  

 Cartographier les zones 

à risques de la 

commune   

Cartes des zones à risques 

disponibles  
 Mairie  

 ANPC, CRT, 

DSID, 

INSEED  

           5 000 000            3 000 000                         -              2 000 000                         -                           -      

 1.2  

 Organiser dix (10) 

séances d'IEC sur les 

bonnes pratiques de 

gestion durables des 

terres  

10 séances de 

sensibilisations organisées  
 Mairie  

 Chefs 

traditionnelles, 

Action 

sociale, 

ANPC, 

MAEDR, 

MERF, CRT  

         10 000 000            2 000 000            2 000 000            2 000 000            2 000 000            2 000 000    

 1.3  

 Vulgariser le nouveau 

code foncier en 

ressortant les droits des 

femmes à la terre  

 Nombre de séance de 

sensibilisation organisée  
 Mairie  

 Direction de 

l’urbanisme, 

PCRRC  

           1 000 000                         -                 500 000               500 000                         -                           -      

 1.4  

 Mettre en place une 

base de données pour le 

suivi des risques   

 Base de données 

disponible  
 Mairie  

 ANPC, 

DSID, 

INSEED  

                        -       PM   PM   PM   PM   PM  

 1.5  

 Répertorier les 

indicateurs locaux et 

conventionnels d’alerte 

précoce   

 Nombre d’indicateurs 

locaux identifiés 

Nombre de documents 

édités  

 Mairie  

 CRT, MERF, 

Chefs 

traditionnels, 

ANPC  

           2 000 000                         -              2 000 000                         -                           -                           -      

 1.6  

 Mettre en place un 

système d’alerte 

précoce multirisque 

communautaire sur les 

aléas prioritaires   

 Système d'alerte précoce 

fonctionnel  
 Mairie  

 ANPC, 

MERF, 

MAEDR, 

Action 

sociale, CRT, 

PN, GN  

           3 000 000                         -                           -              3 000 000                         -                           -      

 1.7  

 Sensibiliser les 

populations sur normes 

et techniques de 

construction durable   

 Nombre de séance   Mairie  

 ANPC, CCL, 

Chambre des 

métiers, CRT  

           3 000 000            1 000 000            1 000 000            1 000 000                         -                           -      
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 1.8  

 Sensibiliser sur la 

réglementation des feux 

de précoces  

 Nombre de sensibilisation 

Proportion de la population 

sensibilisée  

 Mairie  

 MERF, ONG, 

Chefferie 

traditionnelle  

           2 500 000               500 000               500 000               500 000               500 000               500 000    

 1.9  

 Elaborer des outils de 

sensibilisation et de 

communication sur les 

RRC en prenant en 

compte les besoins 

spécifiques des 

femmes, des personnes 

en situation de handicap 

etc.  

 Nombre d’outils élaborés   Mairie  
 ANPC, 

PCRRC, CRT  
           5 000 000                         -              5 000 000                         -                           -                           -      

     2    
 Composante 2 : renforcement de la gouvernance des risques de catastrophes 

 OS : renforcer la gouvernance des risques de catastrophes  

 2.1  

 Renforcer les capacités 

des élus locaux et chefs 

traditionnels  

 Nombre de séances de 

sensibilisation organisées  
 Mairie   ANPC, PTF             5 000 000            2 000 000                         -              1 500 000                         -              1 500 000    

 2.2  

 Renforcer les capacités 

des organisations 

féminines en matière de 

RRC  

 Nombre d’organisations 

formées 

Nombre de séances   

 Mairie  

 ANPC, CRT, 

organisation 

féminine, 

ONG  

           3 000 000                         -              1 500 000                         -              1 500 000                         -      

 2.3  

 Renforcer les capacités 

des professionnels des 

bâtiments (maçon, 

menuisier, ferrailleurs 

etc,) sur les normes et 

techniques de 

constructions durables  

 Nombres de personnes 

formées 

Nombres de corps de 

métiers en bâtiment formés  

 Mairie   

 MEPSTA, , 

MUHRF, 

Action 

sociale, 

chambre des 

métiers, CCL, 

MTP  

           5 000 000            2 000 000                         -              1 500 000                         -              1 500 000    

 2.4  

 Intégrer la réduction 

des risques de 

catastrophes dans le 

plan de développement 

communal   

 Nombre de 

actions/Projets/programmes 

ayant pris en compte le 

volet RRC  

 Mairie   MPC, ANPC                           -       PM    PM   PM    PM   PM   

 2.5  

 Installer une 

plateforme communale 

de réduction des risques 

de catastrophes et 

assurer son 

fonctionnement en 

tenant compte de 

l’équité genre  

 Plateforme communale 

installée et fonctionnelle  
 Mairie   ANPC             5 000 000            3 000 000               500 000               500 000               500 000               500 000    
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 2.6  

  Elaborer le plan de 

contingence et ORSEC 

communal   

 Plan de contingence et 

ORSEC communal élaboré  
 Mairie  

 ANPC, 

PCRRC  
           4 500 000            1 500 000                         -              1 500 000                         -              1 500 000    

 2.7  

 Elaborer des plans 

d’évacuation rapide des 

établissements recevant 

du public  

 Nombre de plans 

d'évacuation rapide élaboré  
 Mairie  

 ANPC, CSP, 

CRT  
           3 000 000                         -                           -              3 000 000                         -                           -      

 2.8  
 Organiser et dynamiser 

les comités anti feux  

 Nombre de comités 

dynamisés  
 Mairie  

 MAEDR, 

Chefferie 

traditionnelle, 

groupement  

           2 500 000               500 000               500 000               500 000               500 000               500 000    

 2.9  
 Suivre et évaluer les 

activités du plan  

 Nombre de rapports de 

suivi et évaluation  
 Mairie    ANPC             6 500 000               500 000               500 000            2 500 000               500 000            2 500 000    

     3    
 Composante 3 : investissement dans la RRC aux fins de la résilience  

 OS : accroître les investissements dans la RRC aux fins de la résilience  

 3.1  

 Construire des 

ouvrages 

d’assainissement 

(caniveaux)   

 Nombre d'ouvrages 

construits  
 Mairie  

 MTP, CCL, 

MDPR, 

MEHV  

                        -       PM   PM   PM   PM   PM  

 3.2  

 Créer et mettre en 

place un mécanisme 

local de financement 

pour la réduction des 

RRC  

 Mécanisme local de 

financement est créé et mis 

en place   

 Mairie   PCRRC             2 000 000            2 000 000                         -                           -                           -                           -      

 3.3  

 Faire la promotion de 

la technique des brise-

vents dans les zones 

vulnérables aux vents 

violents  

 Nombre de zones ayant 

adoptés la technique   
 Mairie  

 ANPC, 

MERF, 

PCRRC, CCL, 

MTP  

           5 000 000            1 000 000            1 000 000            1 000 000            1 000 000            1 000 000    

 3.4  

 Construire/réhabiliter 

les pistes et ponts 

(désenclavement)  

 Nombre de ponts 

construits/réhabilités 

Nombre d’artères 

aménagés.  

 Maire  
 MDPR, MTP, 

MUHV  
                        -       PM   PM   PM   PM   PM  

 3.5  

 Renforcer les points 

d’accès à l'eau potable 

(forages, fontaines, 

château d’eau etc.)  

 Nombre de points d’eau 

fonctionnel  
 Mairie   MEHV, ONG                          -       PM   PM   PM   PM   PM  

 3.6  

 Construire les ouvrages 

de protection contre les 

chutes des flancs de 

montagne  

 Nombre d’ouvrages 

construits  
 Mairie   MTP, MDPR                          -       PM   PM   PM   PM   PM  
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 3.7  

 Procéder au bornage et 

signalisation des zones 

à risques  

 Nombre de bornes et 

signalisations installées  
 Mairie  

 MTP, 

MUHV, 

MERF, 

ANPC, 

PCRRC,  

           7 500 000            2 500 000                         -              2 500 000                         -              2 500 000    

 3.8  
 Créer une pépinière 

communale  

 Pépinière communale 

créée et fonctionnelle  
 Mairie  

 MERF, ONG, 

MAEDR  
           2 500 000               500 000               500 000               500 000               500 000               500 000    

 3.9  

 Mettre en place un 

fonds communal de 

gestion des risques de 

catastrophes   

 Fonds créé et fonctionnel   Mairie  

 PCRRC, 

MEF, 

MATDDT  

                        -       PM   PM   PM   PM   PM  

 3.10  

 Promouvoir des 

variétés de cultures 

résilientes  

 Nombre de variété promu 

et adopté par les 

agriculteurs 

Nombre de séance de 

sensibilisation  

 Mairie  
 MERF, 

MAEDR  
           5 000 000            1 000 000            1 000 000            1 000 000            1 000 000            1 000 000    

 3.11  
 Reboiser les flancs de 

montagnes  

 Nombre de plants mis en 

terre  
 Mairie  

 MERF, 

ANPC, ONG, 

CRT  

         10 000 000            2 000 000            2 000 000            2 000 000            2 000 000            2 000 000    

 3.12  

 Former les femmes et 

jeunes filles et jeunes 

gens sur les AGR 

innovantes en RRC  

 Nombre d'AGR crée 

Nombre de femmes/ 

bénéficiaires  

 Mairie  

 PTF, 

ANADEB, 

Diapora  

         50 000 000                         -            25 000 000                         -            25 000 000                         -      

 3.13  

 Organiser les tables 

rondes avec le secteur 

privé de la commune 

pour la participation 

aux actions de RRC  

 Nombre de séances 

organisées 

Nombre d’entreprises 

présentes à la table ronde  

 Mairie  
 Secteur privé, 

ANPC  
           2 000 000                         -              2 000 000                         -                           -                           -      

 3.14  

 Renforcer les capacités 

des agriculteurs sur les 

techniques de maîtrise 

de l’eau  

 Nombre d’agriculteurs 

formés  
 Mairie  

 MAEDR, 

MEHV, ONG  
           5 000 000                         -              2 500 000                         -              2 500 000                         -      

 3.15  
 Construire et équiper 

les formations sanitaires  

 Nombre de formations 

sanitaires crées et équipées   
 Mairie,   

 Ministère 

chargé de la 

sante  

                        -                           -                           -                           -                           -                           -      

     4    

 Composante 4 : renforcement de l’état de préparation aux catastrophes pour intervenir de manière efficace et pour « mieux reconstruire » durant la phase de relèvement, de remise en 

état et de reconstruction  

 OS : améliorer la préparation pour une intervention efficace face aux catastrophes  

 4.1  

 Aménager un site 

communal d'accueil des 

sinistrés   

 Un site d'accueil 

fonctionnel  
 Mairie  

 ANPC, 

Action social, 

CRT, ONG et 

                        -       PM   PM   PM   PM   PM  
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Association  

 4.2  
 Acquérir une 

ambulance médicalisée  
 Une ambulance acquise   Mairie  

 MSHPAUS, 

ONG  
         75 000 000                         -                           -            75 000 000                         -                           -      

 4.3  

 Aménager un site 

communal de pré-

positionnement des 

vivres et non vivres   

 Un site de pré 

positionnement de vivres et 

non vivres aménagé  

 Mairie  
 ANPC, 

PCRRC    
         50 000 000          10 000 000          10 000 000          10 000 000          10 000 000          10 000 000    

 4.4  

 Former les populations 

des zones à risques sur 

les gestes de premiers 

secours  

 Nombre de personnes 

formées 

Nombre de séances de 

formation  

 Mairie  

 ANPC, CRT, 

CSP, 

Associations  

           2 500 000               500 000               500 000               500 000               500 000               500 000    

 4.5  

 Construire et équiper 

une unité communale 

de secours des Sapeurs 

pompier  

 Unité de secours 

fonctionnelle  
 Mairie   CSP, ANPC                          -       PM   PM   PM   PM   PM  

 4.6  

 Organiser deux (02) 

exercices de simulation 

en impliquant fortement 

les femmes et les 

personnes en situation 

de handicap  

 02 exercices réalisés   Mairie  
 ANPC, 

PCRRC, CRT  
         10 000 000                         -                           -              5 000 000                         -              5 000 000    

 4.7  

 Mettre en place un 

réseau de volontaires 

communaux de la 

protection civile  

 Nombre de volontaires   Mairie  
 PCRRC, 

ANPC  
           3 000 000                         -                           -              1 000 000            1 000 000            1 000 000    

  TOTAL           295 500 000         

 

Le coût estimatif pour la mise en œuvre de ce plan local de réduction des risques de catastrophes est de deux-cent-quatre-vingt-quinze millions 

cinq-cent-mille (295 500 000) de francs CFA sans compter les coûts pour mémoire (PM). 
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6.3. Facteurs de risques et mesures de gestion 

Les risques potentiels qui peuvent remettre en cause la bonne mise en œuvre des activités 

sont : 

- l’insuffisance de coordination intersectorielle ; 

- la faible capacité de mobilisation des ressources par les structures ; 

- la faible adhésion des acteurs sectoriels et des PTF ; 

- la faiblesse de l’expertise mobilisée ; 

- la faible adhésion des populations ; 

- la survenue des maladies épidémiques/pandémiques ; 

- les risques climatiques, etc. 

 

Tableau 3 : Risques et mesures d’atténuation/Gestion 

Risques Mesures d’atténuation/Gestion 

Risque lié à l’insuffisance de 

coordination intersectorielle  
Mettre en place/animer les cadres de concertation 

Risque lié à la faible capacité de 

mobilisation des ressources par les 

structures 

Accroître les efforts de mobilisation des ressources 

internes (nouvelles niches fiscales) 

Diversifier les partenaires au développement et les 

sources de financement 

Réaliser des économies sur les dépenses courantes 

Améliorer l’efficacité des dispositions d’incitation au 

réinvestissement et à l’attraction des investissements 

Mettre en place un dispositif de mobilisation des 

ressources de la diaspora 

Risque lié à la faible adhésion des 

acteurs sectoriels et des PTF 

Impliquer tous les acteurs dans les processus RRC 

Mettre en place une stratégie de communication 

Risque lié à la faiblesse de 

l’expertise mobilisée  

Renforcer les capacités de l’Administration à encadrer 

et suivre la réalisation des actions sur le terrain 

Renforcer le cadre de dialogue gouvernement-

Partenaires Techniques et Financiers 

Veiller à faire recours à des expertises compétentes 

(qualifiées) 

Risque lié à la faible adhésion des 

populations  
Promouvoir le dialogue 

Mettre en place une stratégie de communication 

Risque lié à la survenue des 

maladies 

épidémiques/pandémiques 

Faire recours au ministère de la santé pour la 

surveillance épidémiologique 

Risques climatiques 

Renforcer l’adhésion des populations aux modes de 

production et de consommation durables 

Renforcer le système d’alerte précoce et de 

coordination efficace des réponses 

 
 

VII. Arrangement institutionnel de mise en œuvre  

Le dispositif de mise en œuvre du plan s’insère dans le cadre des arrangements institutionnels 

retenus à l’échelle national au vu du caractère multisectoriel, transversal et décentralisé de la 

thématique de réduction des risques de catastrophes et menaces. Sous le leadership de la 

commune et l’accompagnement de l’ANPC, l’approche d’actions intégrées et cohérentes sera 

privilégiée par une mise en œuvre harmonieuse et coordonnée des activités. En d’autres 

termes, la mise en œuvre du plan fera appel à un ancrage institutionnel de toutes les structures 

impliquées élargies aux communautés bénéficiaires à la base. Il s’agit de : la commune de 

Danyi 1, la préfecture de Danyi, les services déconcentrés de l'Etat notamment la sécurité, la 

santé, les finances et l’économie, la planification, l’aménagement du territoire, le 
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développement à la base, les opérateurs des services concédés, la chefferie traditionnelle, le 

secteur privé, les ONG et associations de développement, les organisations représentatives des 

populations (CDB, CDQ, CVD, CCD), les partenaires techniques et financiers (PTF), etc.  

VIII. Mécanisme de mobilisation des ressources 

La mobilisation des ressources s’avère fondamentale pour la mise en œuvre des actions de 

développement des collectivités territoriales. Le dispositif institutionnel de mise en œuvre du 

plan mis en place se chargera de la mobilisation de ressources tant au niveau interne 

qu’externe. A l’interne par exemple, la commune de Danyi 1, à l’instar de ses paires dispose 

d’un budget devant intégrer les investissements liés à la réduction des risques de catastrophes. 

Le mécanisme de mobilisation de ressources se situe à deux niveaux : au niveau 

national/international et au niveau local. 

8.1. Au niveau national et international  

Les ressources financières externes pour la réduction des risques de catastrophes peuvent être 

mobilisées par la commune de Danyi 1 à travers : 
 

➢ la dotation de l’Etat ; 

➢ le partenariat sous forme de jumelage avec d’autres collectivités territoriales au 

niveau national et international ; 

➢ l’appui de la diaspora ;  

➢ les dons et legs ; 

➢ les sponsors et mécènes ; 

➢ la contribution des PTF, etc. 
 

8.2. Au niveau local 

Au niveau local, les ressources financières en faveur de la réduction des risques de 

catastrophes peuvent être mobilisées à travers : 

➢ les recettes fiscales (les taxes, les impôts) et non fiscales ; 

➢ la participation des organisations de la société civile ; 

➢ la contribution en nature de la communauté ; 

➢ le partenariat commune-secteur privé ; 

➢ les dons et legs ; 

➢ la diaspora. 

S’agissant des autres ressources, et conformément aux dispositions légales et réglementaires 

portant organisation territoriale, les maires ont le pouvoir de réquisitionner le personnel et 

les matériels nécessaires à la gestion d’une situation de crise. 

IX. Mécanisme de suivi-évaluation de la mise en œuvre des actions 

Le mécanisme de suivi-évaluation est essentiellement axé sur les indicateurs du tableau 4 et 

va permettre d’apprécier la mise en œuvre des actions retenues dans le plan ainsi que les 

résultats atteints. Les principaux outils qui seront utilisés sont : les rapports et comptes rendus 

des réunions, les visites de terrains, le contrôle et audits des réalisations. Une évaluation à mi-

parcours sera faite après deux ans et demi de mise en œuvre du plan afin d’apprécier le niveau 

d’atteinte des résultats. Au bout des cinq (05) ans, un rapport bilan des travaux et une 

évaluation finale seront faits. 
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La mairie, première responsable de ce suivi-évaluation sera assistée par l’Agence nationale de 

la protection civile. 

Tableau 4 : indicateurs de suivi-évaluation du plan d’action 

Composantes Indicateurs de résultats Cibles en 2024 Cibles en 2026 

Compréhension des risques de 

catastrophes 

 Cartes des zones à risques disponibles    

10 séances de sensibilisations organisées    

Nombre de séance de sensibilisation 

organisée sur le nouveau code foncier en 

ressortant les droits des femmes à la terre 

  

Base de données disponible pour le suivi 

des risques  

  

Nombre d’indicateurs locaux identifiés   

Nombre de documents édités   

Système d'alerte précoce fonctionnel    

 Nombre de séance de sensibilisation sur 

les normes et techniques de construction 

durable 

  

Nombre de sensibilisation sur la 

réglementation des feux de brousses 

précoces 

  

Proportion de la population sensibilisée   

 Nombre d’outils de sensibilisation et de 

communication sur les RRC élaborés  

  

Renforcement de la 

gouvernance des risques de 

catastrophes pour mieux les 

gérer  

 

 Nombre de séances de formation 

organisées  

  

 Nombre d’organisations féminines 

formées 

  

Nombre de séances     

Nombre des professionnels des bâtiments  

formé 

  

Nombres de corps de métiers en bâtiment 

formés 

  

 Nombre de actions/Projets/programmes 

ayant pris en compte le volet RRC  

  

Plateforme communale de RRC installée 

et fonctionnelle  

  

 Plan de contingence et ORSEC 

communal élaboré  

  

 Nombre de plans d'évacuation rapide 

élaboré  

  

 Nombre de comités anti feux dynamisés    

 Nombre de rapports de suivi et 

évaluation  

  

Investissement dans la 

réduction des risques de 

catastrophes aux fins de la 

résilience 

 

 Nombre d'ouvrages d’assainissement 

construits  

  

 Mécanisme local de financement est créé 

et mis en place   

  

 Nombre de zones ayant adoptés la 

technique des brise-vents  

  

 Nombre de ponts construits/réhabilités   

Nombre d’artères aménagés.   

 Nombre de points d’eau fonctionnel    

 Nombre d’ouvrages de protection contre 

les chutes des flancs de montagne 

construits  

  

 Nombre de bornes et signalisations des 

zones à risques installées  
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 Pépinière communale créée et 

fonctionnelle  

  

 Fonds de gestion des RRC créé et 

fonctionnel  

  

 Nombre de variétés de cultures résilientes 

promues et adoptées par les agriculteurs 

Nombre de séance de sensibilisation  

  

 Nombre de plants mis en terre    

 Nombre d'AGR crée   

Nombre de femmes/ bénéficiaires   

 Nombre de séances de tables rondes 

organisées 

  

Nombre d’entreprises présentes à la table 

ronde 

  

 Nombre d’agriculteurs formés sur les 

techniques de maîtrise de l’eau 

  

 Nombre de formations sanitaires crées et 

équipées   

  

Renforcement de l’état de 

préparation aux catastrophes 

pour intervenir de manière 

efficace et pour « mieux 

reconstruire » durant la phase 

de remise en état et de 

reconstruction 

 Un site d'accueil des sinistrés fonctionnel    

 Une ambulance acquise    

 Un site de pré positionnement de vivres 

et non vivres aménagé  

  

 Nombre de personnes formées sur les 

gestes de premiers secours 

  

Nombre de séances de formation   

 Unité de secours des Sapeurs pompier 

fonctionnelle  

  

 02 exercices de simulation réalisés    

 Nombre de volontaires communaux de la 

protection civile  

  

 

Conclusion 

La réduction des risques de catastrophes est de nos jours un défi majeur qui se pose à toutes 

les nations du fait de la dégradation de l’environnement, de l’urbanisation rapide et non 

contrôlée, de l’occupation anarchique de l’espace et surtout des changements climatiques, 

les catastrophes sont devenues récurrentes. Une catastrophe peut en quelques instants 

annihiler les efforts de développement de plusieurs années d’une communauté voire d’une 

nation. A cet effet, toute action de développement qui se veut durable doit prendre en 

compte la dimension risque de catastrophes. La mise en œuvre du présent plan, outil de 

planification des actions de réduction des risques de catastrophes au niveau local, devra 

contribuer à accroître la résilience des populations de la commune de Danyi 1 face aux 

principaux aléas identifiés. L’arrimage du plan local de réduction des risques de 

catastrophes au Plan de Développement Communal (PDC) est un gage de mobilisation de 

ressources pour son opérationnalisation.   



PLAN LOCAL DE REDUCTION DES RISQUES DE CATASTROPHES DE DANYI 1 (2023-2027) 

 27 

 

 

 

 

 

 

 

 

48 rue 225 AGP, Avenue de la Chance 

22 51 02 05 

05 Boite Postale 463 Lomé-Togo 

anpctogo@anpctogo.tg 

 

©Copyright ANPC 2022 

mailto:anpctogo@anpctogo.tg

